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Motifs de la décision
Projet de décret portant diverses dispositions d’application de la loi d’accélération et de simplification de l’action publique et de simplification en matière d’environnement
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 12 février 2021 au 4 mars 2021 inclus portant diverses dispositions d’application de la loi d’accélération et de simplification de l’action publique et de simplification en matière d’environnement.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant les liens suivants :
http://www-maj.consultations-publiques.e2.rie.gouv.fr/projet-de-decret-portant-diverses-mesures-d-a2298.html
696 contributions ont été déposées sur le site pour cette consultation dont 15 concernant ce projet de décret.
Les services de la DGPR en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues. 
Le texte finalement publié tient compte d’un ensemble d’observations, de remarques, de demandes, et d’arbitrages :

· modifications apportées suite à la consultation publique :
· mise en cohérence des dispositions du code de l’environnement concernant l’enregistrement ICPE : les dispositions des articles R. 512-46-3, R. 512-46-9, R. 512-46-12 et R. 512-46-18 sont rapatriées et consolidées dans le présent décret ASAP et supprimées du décret sur l’évaluation environnementale soumis à la consultation du public parallèlement ;
· ajout d'un III dans l'article 16 rendant les dispositions applicables aux demandes d’autorisation environnementale déposées à compter de l’entrée en vigueur du décret.
· modifications apportées suite à l’examen, le 10 décembre 2020, du texte par le Conseil national de l’eau (CNE) : aucune 
· modifications apportées suite à l’examen, le 13 janvier 2021, du texte par le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) :
Sur les dispositions d’application de la loi « ASAP » :
· concernant l’application de l’article 44 de la loi (participation du public par voie électronique, PPVE), afin de prévoir également une possibilité d’affichage physique de l’avis de PPVE sur le site où le projet est envisagé ou à proximité de ce site dans les mêmes conditions que celles prévues pour l’enquête publique, il a été ajouté dans l’article R. 123-46-1 des dispositions équivalentes à celles qui figurent au II et IV de l’article R. 123-11 du même code (relatif à l’enquête publique), à savoir que l'autorité compétente pour ouvrir et organiser la PPVE désigne le ou les lieux où cet avis doit être affiché et le responsable du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet, sauf lorsque cela est matériellement impossible ;
· concernant l’application de l’article 56, I de la loi (décision spéciale permettant de lancer de manière anticipée les travaux de construction), il a été proposé que l’autorité administrative ne puisse prendre cette décision que 7 jours au plus tôt après la fin de la consultation publique, et non pas 4 ;
· concernant l’application de l’article 60 (intégration dans la procédure d’autorisation environnementale de la procédure existante de dérogation au SDAGE (schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux) pour les projets d’intérêt général majeur), le CSPRT a proposé une amélioration rédactionnelle : le dernier alinéa du nouvel l’article R. 181-21 du code de l’environnement proposé (avis conforme du préfet coordonnateur de bassin) a été supprimé, car la disposition « silence vaut acceptation » existe déjà dans l’article R. 181-33 du même code. Néanmoins, ce dernier devra être complété par la référence à l’article R. 181-21 aujourd’hui absente.


Sur les dispositions ne portant pas application directe de la loi ASAP :
· le troisième tiret du premier alinéa de l’article R. 512-59-1 du code de l’environnement a été modifié (information concernant les non-conformités majeures intéressant les ICPE soumises à déclaration avec contrôle périodique), afin de clarifier le point départ du délai d’un mois (envoi du rapport complémentaire à l’exploitant) ;
·  à l’article R. 557-2-6 bis du code de l’environnement, ont été ajoutés après les mots : « Les prestataires de service d’exécution » les mots « au sens de l’article 3 du règlement 2019/1020 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 sur la surveillance du marché et la conformité des produits » 
· outre la prise en compte diverses corrections de forme et propositions de clarification rédactionnelles, l’article R. 512-59 du code de l’environnement a été complété par la possibilité de présenter une version dématérialisée du rapport de visite de l’organisme de contrôle périodique.
· modifications apportées suite à l’examen, le 21 janvier 2021, du texte par la Mission Interministérielle de l’Eau (MIE) : 

· mise en cohérence du 1er alinéa de l’article D. 181-17-1  et de l’article R.181-33 (mention de l’article créé R. 181-53-1).
· modifications apportées suite à l’examen, le 2 février 2021, du texte par le Conseil national de la mer et des littoraux (CNML): aucune
· modifications apportées suite à l’examen, le 8 janvier 2021, du texte par la Fédération nationale de la pêche en France et de la protection du milieu aquatique (FNPF) : aucune
· modifications apportées suite à l’examen, le 4 février 2021, du texte par le Conseil National d’Évaluation des Normes (CNEN): aucune
· modifications apportées suite à l’examen, le 29 juin 2021, du texte par le Conseil d’État : 
· amélioration des propositions initialement proposées par le Gouvernement (notamment articles R. 423-37-3, R.* 423-44, R*424-21 du code de l’urbanisme) qui permettront une meilleure articulation entre les dispositions du code de l’environnement relatives à l’instruction des demandes d’enregistrement ICPE et les dispositions du code de l’urbanisme relatives à l’instruction du permis de construire de ces projets ;
· les délais donnés à l’autorité environnementale pour rendre son avis ont été complétés par une clause permettant à l’autorité compétente de porter ce délai à trois mois, au regard notamment des enjeux du projet, lorsque l’autorité environnementale est le ministre chargé de l’environnement ou la formation d'autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du développement durable ;
· validation des propositions du Gouvernement de clarifier les dispositions des articles R. 512-46-9, R.512-46-18 du code de l’environnement relatives à l’examen au cas par cas des dossiers d’enregistrement ICPE, afin de répondre aux critiques de la Commission européenne, notamment :
·  sur la transposition par référence (on cite désormais la nomenclature de l’évaluation environnementale annexée à l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement, introduite par le décret n° 2021-837 du 29 juillet 2021 précité) l’annexe e rendre clair que lorsque les critères d’examen ;
· sur les modalités de réalisation, par l’autorité compétente de l’examen au cas des dossiers enregistrement ICPE : lorsque l’application des critères pertinents de l’annexe III de la directive 2011/92/UE conduit à soumettre le projet à évaluation environnementale, le préfet est tenu de prendre la décision de bascule vers la procédure d’autorisation environnementale ;
· introduction de dispositions réglementaires nécessaires à la mise en place d’une téléprocédure pour les demandes d’enregistrement ICPE.
